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CONVENTION DE PARTENARIAT 
BASE AÉRIENNE 106 – OPÉRATION D’INTÉRÊT MÉTROPOLITAIN 

BORDEAUX AÉROPARC – BORDEAUX MÉTROPOLE ET LES COMMUNES 
DU HAILLAN, MARTIGNAS-SUR-JALLE, MÉRIGNAC 

ET SAINT-MÉDARD-EN-JALLES 

Entre les soussignés :  

La base aérienne 106 de Bordeaux-Mérignac,  
Représentée par son commandant, le Colonel Yann Lefebvre, 

Ci-après dénommée, « BA 106 », 
 
Et,  
 
D’une part, 
 
 
Et,   
 
BORDEAUX MÉTROPOLE, 
Représentée par son président, Monsieur Thomas Cazenave, 
 
Ci-après dénommée « BM », 
 
Et,  
 
Les communes du Haillan, de Martignas-sur-Jalle, de Mérignac et de Saint-Médard-en-Jalles, 
 
Représentées par leurs maires, respectivement Monsieur Eric Poulliat, Monsieur Jérôme 
Pescina, Monsieur Thierry Trijoulet et Monsieur Stéphane Delpeyrat,  
 
D’autre part, 
 
Conjointement dénommées « les Parties », 
 
 
En présence de,  
 
La base aérienne 204 de Mérignac-Beauséjour en qualité d’observateur,  
Représentée par son commandant, le Colonel Christophe Grandclement, 
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Ci-après dénommée, « BA 204 ». 
 
 

− Vu le code de la défense, notamment son article L1111-1 ; 

− Vu le courrier n°502432-ARM/CAB/PARL adressé par le ministre des Armées à la 
présidente de Bordeaux Métropole, relatif au renforcement des liens entre le ministère des 
Armées et les collectivités territoriales de Gironde ; 

− Vu la Stratégie de défense durable du ministère des Armées de 2024 ; 

− Vu le projet de mandature 2026-2032 présenté en Conseil de Bordeaux Métropole en date 
du 24 avril 2026, et sa traduction opérationnelle ; 

− Vu la convention cadre conclue entre l’Officier général de la zone de défense sud-ouest et 
Bordeaux Métropole.  

 

Il est convenu ce qui suit :  

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
Par courrier de seconde référence, le ministre des Armées Sébastien Lecornu a appelé les 
élus locaux de la Gironde à consolider leurs liens avec les organismes du ministère des 
Armées. La présente convention s’inscrit dans le cadre du renforcement de ces liens et dans 
la continuité de la convention-cadre prévue entre le ministère des Armées et Bordeaux 
Métropole.  
 
La présente convention a pour objet de matérialiser et de structurer la coopération entre la BA 
106 et la mission d’Opération d’Intérêt Métropolitain – Bordeaux Aéroparc (OIM BA), opération 
de Bordeaux Métropole et les quatre communes d’implantation de la zone aéroportuaire (Le 
Haillan, Martignas-sur-Jalle, Mérignac, Saint-Médard-en-Jalles).  
 
Cette convention a pour but de renforcer les liens existants entre les acteurs du territoire de 
Bordeaux Aéroparc. Elle permettra notamment d’améliorer l’intégration de la BA 106 dans son 
écosystème et de renforcer ses liens avec les entités publiques et privées de l’Aéroparc, dans 
une optique d’accélération du développement de la zone.  
 
 
ARTICLE 2 : AXES DE COOPÉRATION 
 
Dans la continuité de la convention passée entre le ministère des Armées et Bordeaux 
Métropole, la présente convention axe la coopération entre les Parties autour de grandes 
thématiques particulièrement prégnantes sur le territoire de l’Aéroparc. Chacune de ces 
thématiques pourra faire l’objet de conventions ou protocoles dédiés. 
 
Article 2.1 : Transport et mobilité 
 
La BA 106 est un site présentant de forts enjeux de mobilité, enjeux partagés avec l’ensemble 
des acteurs publics et privés de la zone. Dans ce contexte et en coopération avec Transports 
Bordeaux Métropole (TBM), les Parties s’accordent sur la nécessité d’améliorer la desserte du 
territoire et de développer des solutions de mobilité individuelle et collective, en favorisant 
autant que possible la mobilité durable notamment dans le cadre du plan de mobilité inter-
entreprises de l’OIM BA réunissant les membres de la base industrielle et technologique de 
défense (BITD) et la BA 106. 
 
 
 



3/6 

 

Article 2.2 : Protection et sécurité 
 
En lien avec le contexte sécuritaire, les Parties s’engagent à renforcer leur coordination en 
matière de protection, de sécurité, de prévenance des risques naturels, climatiques et 
technologiques. Cette coordination pourra prendre la forme de groupes de travail dédiés 
réunissant les Parties ainsi que les acteurs publics et privés de la zone Aéroparc.  
 
La BA 106 s’inscrit dans la démarche expérimentale menée par l’OIM BA en lien avec les 
communes sur le sujet depuis mars 2026.  
 
Article 2.3 : Accueil des familles de militaires sur le territoire et amélioration des 
services au territoire de l’Aéroparc 
 
Les Parties s’engagent à favoriser l’accès au logement, à la culture, à l’éducation et au monde 
associatif des militaires et de leurs familles sur leur territoire. Déjà intégrée dans le dialogue 
avec les 4 communes, la BA 106 continuera à participer aux discussions sur ces thématiques.  
Par ailleurs, les Parties, prenant en compte les conséquences qu’induirait un conflit de haute 
intensité sur le territoire national, s’accordent sur la nécessité de réfléchir aux modalités 
d’accueil des familles et à la prise en charge des enfants de militaires dans l’hypothèse d’un 
tel conflit.  
 
Enfin, le dialogue et la proximité sont au cœur de la stratégie de l’OIM Bordeaux Aéroparc 
depuis sa création. Le socle commun construit durant ces dix années permet d’intégrer 
régulièrement les acteurs du territoire dans des démarches partenariales innovantes pour 
engager des transformations sur la manière d’aménager et de développer une zone 
économique. Cet engagement commun public-privé est désormais mis à contribution dans 
l’amélioration du bien-être des usagers. Certains travaux sont d’ores et déjà initiés avec pour 
objectif notamment la structuration spatiale des lieux de vie, la lisibilité et la répartition des 
aménités et services ou encore la valorisation des espaces verts et boisements. 
 
Article 2.4 : Résilience climatique 
 
Les Parties s’engagent dans une même démarche en faveur de la résilience climatique et de 
la protection de l’environnement et de la biodiversité. Un dialogue renforcé sera mis en place 
concernant les sujets qui intéressent les Parties, tels que les obligations légales de 
débroussaillement (OLD) ou le réseau de chaleur urbain (RCU). Des actions conjointes 
pourront être entreprises dans le cadre de la présente convention, notamment dans les 
domaines de l’électrification des activités et de la sobriété énergétique. 
 
Article 2.5 : Mémoire et patrimoine 
 
Les Parties partagent une vision commune autour des questions mémorielles, tournée vers la 
perpétuation du souvenir des guerres que la France a vécues, l’accompagnement des actions 
des anciens combattants en faveur de la transmission des valeurs qu’ils ont défendues, et in 
fine le renforcement de la cohésion nationale. En outre, la BA 106 se veut l’héritière d’un 
patrimoine aéronautique civil et militaire particulièrement riche.  
 
Des actions conjointes pourront dès lors être entreprises dans le cadre de la présente 
convention, notamment concernant l’organisation de cérémonies et de visites.  
 
Article 2.6 : Service national volontaire 
 
La BA 106 accueillera à partir de l’été 2026 des jeunes recrues du service national volontaire 
(SNV), à l’instar de nombreux autres sites militaires. Ces jeunes, âgés de 18 à 25 ans, seront 
logés sur les emprises militaires et pour certains ne disposeront pas de moyens de locomotion. 
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Dans ce contexte, les Parties s’engagent à coopérer pour favoriser leur accueil sur le territoire, 
notamment en termes de mobilité et d’accès à la culture, au sport et au monde associatif.  
 
Article 2.7 : Jeunesse 
 
La BA 106 est particulièrement impliquée dans l’apprentissage et dans le partage de valeurs 
auprès de la jeunesse, à travers l’accueil de plusieurs centaines de stagiaires du secondaire 
chaque année, le recrutement d’alternants et d’apprentis, les partenariats avec des 
établissements scolaires locaux via les classes de défense ou la formation au brevet d’initiation 
aéronautique (BIA) ou encore l’accueil d’une Escadrille Air Jeunesse.  
 
De leur côté, l’OIM BA et les communes du territoire s’engagent dans la mesure du possible à 
appuyer cette dynamique en favorisant les actions à destination de la jeunesse menées par la 
BA 106. 
 
Article 2.8 : Réserve nationale 
 
Dans l’optique de faciliter l’engagement de leurs personnels dans la réserve opérationnelle, 
les communes de l’OIM BA s’engagent à mettre en place ou à renouveler des conventions de 
soutien aux politiques de réserve militaire (CSPRM). Ces conventions visent à faciliter la 
disponibilité de leurs agents pour effectuer des activités de réserve, sur la BA 106 ou sur 
d’autres emprises militaires.  
 
De même, les communes de l’OIM BA pourront agir comme des relais auprès des entreprises 
privées implantées sur leurs territoires, afin que celles-ci mettent également en place des 
CSPRM.  
 
Article 2.9 : Comitologie  
 
Des représentants de la BA 106 pourront être intégrés aux comitologies locales autour de 
sujets intéressant les Armées, l’OIM BA, les communes du territoire et la base aérienne, 
notamment les thèmes listés dans la présente convention.  
 
 
ARTICLE 3 : PRISE D’EFFET ET DURÉE 
 
La présente convention est conclue pour une durée de deux ans à compter de la date de sa 
signature par les parties. Elle pourra être renouvelée par tacite reconduction.    
 
 
ARTICLE 4 : MODIFICATION ET RÉSILIATION 
 
Toute modification de la présente convention fait l’objet d’un avenant signé par les parties. 
L’avenant conclu devient partie intégrante de la présente convention.  
 
La présente convention peut être résiliée par l’une des Parties par notification écrite adressée 
aux autres Parties avec un préavis de trois mois. En cas de résiliation, les Parties s’efforcent 
de finaliser les projets en cours dans les conditions convenues.  
 
ARTICLE 5 : DISPOSITIONS FINANCIÈRES 
 
La présente convention est conclue à titre gratuit.  
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ARTICLE 6 : CONFIDENTIALITÉ ET PROTECTION DES DONNÉES 
 
Les Parties conviennent de traiter toutes les informations échangées dans le cadre de la 
présente convention avec la plus stricte confidentialité, dans le respect de la réglementation 
en vigueur concernant la protection des données personnelles et la confidentialité.  
 
 
ARTICLE 7 : RÈGLEMENT DES LITIGES 
 
Les parties s’engagent à rechercher en priorité un arrangement amiable à tout différend qui 
pourrait survenir à propos de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention.  
 
A défaut d’accord amiable, le différend pourra être porté devant le tribunal administratif de 
Bordeaux.  
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Fait à Mérignac, le  
 
 
 
Pour la base aérienne 106, 
Le Colonel Yann Lefebvre  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
Pour Bordeaux Métropole, 
Monsieur Thomas Cazenave 
 
 
 
 
 
 
Pour la commune du Haillan, 
Monsieur Eric Poulliat 
 
 
 
 
 
 
Pour la commune de Martignas-sur-Jalle, 
Monsieur Jérôme Pescina 
 
 
 
 
 
 
Pour la commune de Mérignac,  
Monsieur Thierry Trijoulet 
 
 
 
 
 
 
Pour la commune de Saint-Médard-en-
Jalles, 
Monsieur Stéphane Delpeyrat 


